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1. Gestion des déchets ménagers, sciences et techniques
a. Un vrai enjeu de société à gérer, à forte dimension technique, qui interpelle la puissance public

Le problème soulevé par la gestion des déchets ménagers (GDM) se présente moins comme un enjeu environnemental majeur que comme essentiellement une question économique et de gestion. 

· Un marché des déchets qui représente une vraie économie

· 6,5 Milliards de C.A. par an

· 60 000 emplois

· éboueur est un des métiers les plus dangereux :  20 000 emplois créés avec les collectes sélectives mais  un accident mortel ou très grave pour 2000 emplois et par an

· Difficulté d’acceptabilité sociale des incinérateurs 

· Tous les incinérateurs se heurtent à des oppositions locales (syndrôme Nimyg). Il n’y a pourtant pas de vrai débat public et de politique nationale, notamment quant à la responsabilité locale de prise en charge des déchets.

· Des enjeux techniques manifestes

· Des connaissances scientifiques et techniques mobilisées dans les filières de conception et de traitement

· Chimie (fine, des procédés, cristallographie…)

· Biotechnologie (composts, méthanisation…)

· Mécanique (installations de traitement, tri, métaux)

· Technologies de l’information (traçabilité, gestion des flux…)

· Les français restent les plus en avance en Europe dans la réflexion sur les ordures ménagères.

b. Un enjeu social plus qu’environnemental
La GDM ne représente pas un risque environnemental majeur. C’est d’abord un sujet important et sensible pour l’ « écologie riveraine ».

· Un problème d’encombrement et de gêne qui va croissant

· Les ordures ménagères constituent, du point de vue environnemental, un tout petit problème : 2% des déchets en terme de volume physique, mais 2,5 milliards en terme économique pour les collectivités locales + 50 Millions de tonnes de déchets municipaux dont 21,9 Mt pour les ordures ménagères, 10,5 Mt pour déchets vers et encombrants
· La surface occupée par les décharges représente 22 millions de tonnes / an x 1,5m²/ tonne stockée, soit 30 km²/ an d’occupation de l’espace sur 50 ans.

· En Europe, les déchets ménagers sont de l’ordre de 1kg/ habitant / jour ; Le volume (et la croissance) est directement corrélé au PIB

· Aucun réel accident majeur n’ été identifié ni ne semble à craindre.

· Les risques les plus symptomatiques ne relèvent pas de problèmes scientifique majeurs pouvant appeler des risques globaux (par effet de cascade). Ils concernent plutôt des fraudes ou des erreurs localisées associés à la gestion des déchets (fûts de doxine dans des décharges, absence de traçabilité des décharges) 

c. Une question finalement peu scientifique ?

Contrairement aux questions traitées lors de la plupart des sessions de l’IHEST, la gestion des déchets ménagers présente la spécificité de constituer un problème qui n’est absolument pas généré par la science en soi. La question des déchets ménagers se pose dans des termes radicalement différents (à la fois scientifiquement et dans la nature des débats associés) de ceux du nucléaire, des nanotechnologies ou des OGM.

Plus spécifiquement, et malgré la dimension technique évoquée plus haut, le problème des déchets n’apparaît et ne se pose finalement pas comme un problème d’ingénieur et de chercheur. Les techniques nécessaires existent, ont déjà été développées et sont globalement maîtrisées. La question des déchets est devenu un problème social et politique. Le problème technique principal semble être, a priori, celui de la combinaison et de l’arrangement des solutions.

d. La gestion des déchets : des difficultés et des paradoxes économiques
La difficulté de la GDM tient pour une large part aux paradoxes d’effets induits contradictoires rendant difficile l’identification de solutions optimales : aussi bien techniquement qu’économiquement

· Le recyclage n’est pas intéressant pour les petits emballage à cause du coût de traitement et de collecte, ainsi qu’à cause des indésirables

· Le traitement et la gestion actuelle de flux différenciés apparaît extrêmement sensible à la qualité du tri et l’homogénéité des flux

· Boules de pétanque dans les concasseurs

· Mélanges huiles bio et minérales

· Sacs plastiques et biodégradables

· Recyclage du PVC

· La diversité des flux connaît aussi de fortes variabilités selon les périodes de consommation (cf. arbre de Noël une fois par an), rendant difficile le calibrage des installations

· En conséquence, plus on développe finement les objectifs d’efficacité et la différenciation des flux, plus les coûts associés de recherche et de traitement augmentent en parallèle

· L’augmentation des collectes sélectives induit, par ailleurs, des coûts et des nuisances environnementales par multiplication des rotations de camions (pollution et bruit)

· L’optimisation des traitements suppose une concentration des déchets pour les traiter, mais à l’inverse éviter la concentration des pollutions suppose une dispersion des lieux de traitement.

2. La gestion des déchets ménagers : des solutions en concurrence
a. Solution technique ou solution sociale ?

La GDM fait apparaître des possibilités de compensation et de compétitions entre les formes de solutions à promouvoir : de nature techniques et scientifiques ou de nature sociales et organisationnelles. On constate donc une sorte de trade off entre les différentes variables de la politique des déchets 

· Un exemple l’illustre facilement. En Californie, l’existence systématique de broyeurs individuels permet de limiter les déchets ménagers et offre la possibilité de collectes bimensuelles seulement. En France, par contre, les broyeurs sont interdits car cela suppose des capacités de traitement de l’eau en aval : la problématique et les solutions techniques sont donc d’ordre très différents

· Au niveau local également, on constate des structurations institutionnelles différentes, , pour la collecte et le traitement, appelant des réponses techniques variées

· La première différence importante concerne la situation urbaine ou rurale : plus d’apport volontaire en habitat dispersé et moindre fréquence de collecte

· L’arbitrage entre les solutions techniques et de collecte peut s’exprimer dans l’aphorisme « Mon usine marche mal parce que vous triez mal vos déchets »

b. Favoriser des réponses individuelles ou collectives ?

Une deuxième alternative importante dans la GDM relève de l’opposition entre un problème envisagé sous l’angle des comportements individuels (au sens large)  vs. d’une organisation collective

· Dans un cas, les solutions s’orientent vers l’accent mi sur le comportement des individus et des ménages (collecte sélective, modes de consommation « citoyens » . Elles supposent également une responsabilisation des entreprises (producteur et distributeur) par des mécanismes d’incitation et de motivation visant à réduire les déchets ou à améliorer leur capacité de retraitement (réduction des emballages, biodégradabilité…)

· Dans le second cas, les solutions sont envisagés dans la perspective d’une organisation et une structuration des filières (situations actuelles préconisées dans les directives européennes). Elle repose sur une large part de régulation publique (via la normalisation et la fiscalité d’éco-emballage). Ainsi, les directives communautaires ont permis d'améliorer la gestion de divers flux spécifiques de déchets problématiques (huiles usagées , piles…). Des objectifs de recyclage et de valorisation ont été fixés pour les flux importants (emballages, véhicules hors d'usage…).

Une des nouveautés radicale, liée au caractère global du changement en matière de déchets, tient au changement radical dans la matière de traiter le problème Le problème est autant dans la capacité et de rendre « public » et de partager un constat que d’imaginer de nouvelles formes régulation collective et de structuration du débat (cf. session 1)

c. Des filières techniques en concurrence

Au delà des compensations existant entre registres de solution (technique vs. économique), on constate également des conflits plus directe de filières en termes de conséquences environnementales et risques sanitaire. Dans beaucoup de cas, la GDM traduit aussi le choix de la minimisation de certains risques ou l’acceptation d’autres.

· La collecte sélective génère des rotations de camions avec toutes les nuisances associées

· Les filières d’incinération génère des émissions importantes de fumées toxiques

· Les filières reposant sur décharge / compostage / stockage  soulève des risques associés à la rémanence de métaux lourds, de dioxines, ainsi qu’au problèmes d’encombrements.

· De ce point de vue, le développement de nouvelles technologies peu polluantes permet de recycler davantage de déchets sur place, ce qui réduirait la consommation d'eau, de substances chimiques, d'énergie et d'autres matériaux

· Enfin l’arbitrage entre les différentes solutions est rendu difficile car les filières de traitement dépendent aussi des stratégies amont adoptées par les industriels fabricants de produits

· Par exemple, après l’apparition des bombes de mousses à raser en aluminium, des  filières de traitement spécifiques avaient été développées, mais elles se sont trouvées disqualifiées rapidement quand les producteurs ont ensuite réussi à fabriquer des bombes en fer blanc, moins coûteuses pour eux.

3. Quelle gestion de la recherche ?
La gestion de la recherche associée à la GDM se caractérise, de prime abord, par une grande complexité des filières de traitement et de prise en charge des développements.

· Il existe des structures nationales de traitement et collecte des déchets…

· … mais la GDM reste globalement assurée par le privé

· celui-ci représente 80% des installations, 90% du tonnage, 2/3 de la collecte

· De leur côté, les collectivités se spécialisent et se professionnalisent sur l’organisation de la collecte.

Dans un tel contexte se pose la question de savoir comment et à quel niveau peut être prise en charge de la R&D (en termes de financement, d’initiatives et d’orientations).

a. Un politique de recherche mal définie

Les premiers constats d’étonnement face à la dimension R&D de la GDM tient à l’absence de réelle politique scientifique stratégique.

· Les approches publiques (que ce soit au niveau national et européen) apparaissent essentiellement orientées vers les aspects sociaux-économiques plus que sur la R&D

· Les actions menées en matière de recherche (notamment au niveau français par l’Ademe) ne se sont pas traduit par la constitution de laboratoires propres ou directement spécialisés sur ce champ, mais essentiellement par des soutiens à des programmes, (80 thèses soutenus par an par exemple)

· De ce point de vue, on peut regretter le statut ambiguë d’une agence gérant un programme de recherche sans programme ni orientation politique clairement affichée

· Le développement du soutien à la R&D se fait dans le cadre de démarches bottom up à partir de recherches industrielles, et de manière incrémentale (par exemple à l’occasion de lancement d’appels d’offres de collectivités,pour favoriser tel type de solution ou telle expérimentation). Ce mode de fonctionnement ne favorise pas vraiment la capitalisation des développements et la mutualisation des réponses techniques.

· Une conséquence est alors que les usines les plus sophistiquées semblent empiler les filtres et les technologies les plus récentes, sans réelle optimisation ni réflexion de l’ensemble.

· Ce choix d’une démarche incrémentale ne tient pas seulement de processus de décisions erratiques. Il semble résulter aussi, pour partie, de choix volontaristes. Plusieurs évaluations publiques indiquent ainsi qu’il ne semble pas justifié de lancer une initiative visant spécifiquement à promouvoir la recherche et le développement dans ce domaine mais qu’il convient de tirer pleinement parti des programmes existants

b. Un enjeu scientifique de taille mal identifié en tant que tel

La nature particulière de la GDM semble pourtant appeler la réponse à un vrai problème scientifique, allant bien au delà des déchets ménagers. Ce problème de recherche spécifique concerne l’ingénierie des systèmes complexes en environnement non standardisé. Ainsi, la GDM appelle des réponses tenant à plusieurs facteurs spécifiques :

· Les problèmes s’exprime comme le résultat d’une forte combinatoire et interactions de phénomènes d’ordres très différents (agrégation de comportements individuels, optimisation économiques de processus concurrents, diversité des risques, gestions de flux différenciés et aléatoires…)

· Les problèmes apparaissent essentiellement par des effets systématiques de taille et d’envergure. Au niveau de la recherche, les ordures ménagères ne soulèvent de questions qu’à partir d’un certain volume, on ne peut pas y réfléchir à l’échelle du laboratoire/

· Les problèmes se manifestent dans une temporalité longue. La question des ordures ménagères va bien u delà de ce qui s’exprime au quotidien, elle doit être envisagé à l’échelle d’une ville et sur des très longues durées.

· Cf. exemple Leipzig

· L’efficacité des solutions tient à l’existence d’effets d’échelle résultant de l’agrégation d’occurrences singulières

·  on peut jeter quelque chose (un rein artificiel), une fois dans sa vie, ce n’et pas gênant, cela devient un problème quand il y en a régulièrement plusieurs milliers à l’échelle d’une ville

Trois axes identifiables et différents de la R&D sur les déchets ménagers

· amélioration des process de traitement

· compréhension des effets sur l’environnement

· retour sur la conception et l’amélioration des produits
Quels sont les verrous techniques et scientifiques aujourd’hui ?

· comment sont-ils pris en charge en R&D et à quel niveau ?
· qui et où sont les experts ? : éclatement des filières entre privé et public (national + local)
4. Des perspectives de recommandations
Etablir une stratégie scientifique :


Quelle place de la science et de la recherche pour améliorer les processus de traitement ?

· Le constat générale s’élargit car il n’y a plus de stratégie nationale de recherche. Les organismes travaillent, ont leurs orientations et produisent des recherches mais les orientations ne sont pas définies (et qui doit le faire ???). contrairement au cas de la recherche énergétique où le pouvoir politique a fait son travail, en promulguant un certain nombre de lois d’orientation, avec  un titre complet sur la recherche (cf. Feneuille). 

Cartographie de la recherche et identification des verrous scientifiques

Quelle est la place spécifique de la science dans une problématique d’action globale ?


Pas d’éléments synthétiques en France ou en Europe


Absence d’approche par types de recherche / beaucoup d’informations et de recommandations sur les pratiques plus que sur les programmes de recherche


très peu d’éléments présentés dans le Joint Research Centre

Enjeu global : est-on capable de penser des politiques stratégiques de recherche pour des enjeux scientifiques « mineurs » (comparé aux nanos ou aux STIC par exemple)


Problème de saisine nationale + subsidiarité locale

Des enjeux de recherche

pour le traitement

Pour la conception amont des produits à traiter / recycler (réduction des quantités, optimalisation des traitements, réduction de la pollution associée…)
gestion de la complexité

expérimentation sur le site d’Achère

Quelles compétences requises et quels verrous de développement ?

· Chimie

· biologie

· mécanique

· écologie

· géologie

· météorologie

· …
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 Quels objectifs viser et se donner ?

· déployer des technologies existantes en les améliorant
· développer des compétences spécifiques à diffuser et exporter ensuite
· Standardisation et normalisation
Recommandation de débat public au CNDP
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